 SEQ CHAPTER \h \r 1

[60:A:3]


Jugement
REMARQUE : Suivant l'article 219 de la Loi sur les assurances, le tribunal peut fixer, sans liquidation, les dépens occasionnés par la requête ou l'ordonnance rendue en vertu de l'article 214 ou 218, et il peut aussi ordonner qu'ils soient prélevés sur les sommes assurées, ou qu'ils soient payés par l'assureur ou le requérant, «ou d'une autre façon qu'il estime équitable».


[no du dossier de la cour]


COUR DE L'ONTARIO (DIVISION GÉNÉRALE)

MONSIEUR LE [ou MADAME LA]


Le [jour] [date]

JUGE [nom]


[intitulé de l'instance]

[sceau de la cour]


JUGEMENT


LA PRÉSENTE REQUÊTE, présentée sans préavis par la requérante, a été entendue aujourd'hui sans jury à/au [lieu], en présence des avocats de la requérante.


APRÈS AVOIR LU l'avis de requête et la preuve déposés par les parties, et après avoir entendu la plaidoirie des avocats de la requérante,

1.
LE TRIBUNAL AUTORISE la Compagnie d'assurance [dénomination sociale] à consigner au tribunal, au crédit de l'instance, la somme de ... $, soit le montant des sommes dues aux termes de la police [numéro] établie par la requérante sur la vie de [nom], décédé, après déduction des dépens de la requérante dans la présente requête, lesquels sont fixés à ... $.

2.
LE TRIBUNAL STATUE que la requérante, après avoir consigné au tribunal la somme de ... $, est libérée de toute action, de toute cause d'action et de toute demande concernant les sommes dues aux termes de la police précitée ou découlant de la police.

3.
LE TRIBUNAL ENJOINT à la requérante de signifier sans délai une copie de la présente ordonnance à la veuve de l'assuré, [nom], en en laissant une copie au cabinet de ses procureurs, [nom du cabinet], à/au [adresse].






greffier local,






Cour de l'Ontario (Division générale)

